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Legs déplorable de pauvreté et d’inégalité
FRAN BENNETT1

Il y a une interdépendance globale croissante entre les marchés financiers, le commerce et les

politiques internationales. Mais les gouvernements conservent dans une certaine mesure le choix

d’intervenir pour modifier les effets de ces développements. Le gouvernement britannique déclare

que son faible niveau d’imposition des entreprises et sa ‘réglementation intelligente’ attire davantage

d’investissements étrangers. Toutefois, ses détracteurs soutiennent que les droits inadéquats en matière

d’emploi et de protection sociale rendent également plus facile le retrait des entreprises.
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Pauvreté et inégalité
Les politiques intérieures, qui exacerbent les inégalités du marché résultant des
tendances internationales ont entraîné, dans les années 80, au Royaume-Uni,
une hausse plus rapide de l’inégalité des revenus, que dans tous les autres pays
industrialisés sauf un.2  Dans les années 90, l’inégalité s’est réduite, mais a
recommencé à s’accentuer avec la hausse des gains réels, bien que les prestations
n’aient pas suivi le rythme. En 1999-2000, plus de 23% de la population vivait
dans la pauvreté;3  les inégalités se sont accrues depuis 1998-99.4

Ceci signifie que nombre de personnes ne correspondent pas au stéréotype du
‘riche consommateur du Nord’. Ces personnes vivent plutôt dans un univers financier
parallèle, avec souvent des budgets établis en liquidités sur une base hebdomadaire,
sans compte en banque, avec peu de boutiques locales et jonglent constamment
entre les factures et les dettes. Les inégalités dans le domaine de la santé se sont
également accrues pendant les deux dernières décennies, jusqu’au milieu des années
90, et les différences de chances entre zones ont été les plus grandes jamais
enregistrées.5  Des comparaisons internationales récentes montrent de grandes
disparités de performance dans l’éducation parmi les étudiants britanniques.6

Des politiques publiques britanniques récentes ont commencé à s’attaquer
tant aux symptômes qu’aux causes de la pauvreté. Ces politiques comprennent
l’augmentation des prestations, des mesures de ‘protection sociale par le travail’7

et celles visant à ‘rendre l’emploi rémunérateur’,8  –Make work pay–  la hausse
du nombre de personnes qui restent dans le système éducatif, et la lutte en
faveur de l’enfance défavorisée – bien que parfois l’accent mis sur ‘ce qui marche’

et sur les problèmes auxquels des groupes hétérogènes sont confrontés peut
détourner l’attention des inégalités et de la discrimination structurelles
systématiques. Le gouvernement s’est engagé à s’attaquer à la pauvreté des
enfants et des retraités en particulier, et estime que ses politiques depuis 1997,
ont sortis plus d’un million d’enfants de la pauvreté.9  Ceci est confirmé par une
analyse indépendante.10  Mais seulement 28 des 50 indicateurs clés ont affiché
une amélioration au cours des dernières années (bien qu’aucun n’ait empiré).11

Dépenses publiques et fiscalité
Le gouvernement a poursuivi les plans de dépenses de l’administration précédente
pendant 2 ans après son installation au pouvoir en 1997. Mais plus récemment,
il a commencé à rehausser les dépenses publiques de manière significative,
spécialement en ce qui concerne la santé et l’éducation. Toutefois, les travaillistes
s’étaient également engagés à ne pas procéder à de nouvelles hausses du taux
de base/taux supérieur de l’impôt sur le revenu avant leur réélection en 2001.
Les détracteurs soutiennent que ceci leur a lié les mains – et peut-être inutilement,
car le public se méfie à présent davantage de la hausse des ‘impôts cachés’
(souvent à travers des taxes indirectes) que de celle de l’impôt sur le revenu.12

Un second mandat a entraîné certains défis aux positions de politique du
gouvernement – spécialement son appui à une ‘économie mixte de protection sociale’,
entraînant davantage de contrôle des prestataires de services privés et davantage de
financement privé pour les services publics. En outre, des commentateurs soutiennent
que le gouvernement devrait contester de manière plus directe la combinaison de la
richesse privée et de la détérioration des infrastructures publiques au Royaume-Uni,
par rapport au reste de l’Union européenne (UE).13

Les budgets depuis 1997 ont aidé le plus les groupes plus pauvres.14  Mais
une analyse récente a conclu que les impôts représentaient 37,1% du revenu
des ménages dans l’ensemble, mais que ce pourcentage était de 35,7% pour les
10% les plus riches et de 47,7% pour les 10% les plus pauvres.15  Une
Commission a plaidé en faveur d’une imposition plus élevée et plus progressive,
pour financer la hausse des dépenses publiques, au nom du civisme; mais elle a
également déclaré que les contribuables devaient être convaincus que l’argent
était bien utilisé et qu’ils voulaient avoir davantage leur mot à dire sur la question.16
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Un rapport d’une Division gouvernementale a soutenu que des hausses de l’impôt
sur le revenu et sur les successions seraient nécessaires, ne serait-ce que pour
créer une véritable méritocratie.17

Le Premier ministre a engagé le gouvernement à rehausser les dépenses de
santé à la moyenne européenne, et n’exclut pas la hausse des impôts pour y arriver.
Le gouvernement a pour la première fois, fixé des cibles en vue de réduire les inégalités
dans le domaine de la santé, reconnaissant à juste titre que la réduction de ces inégalités
dépasse largement le champ des  services de santé.18  Mais selon certains spécialistes
de la santé, les politiques actuelles exacerberont davantage ces inégalités.19

 Il y a eu une certaine amélioration des normes de l’éducation au cours des
dernières années. Mais il y a également une certaine inquiétude concernant quelques
politiques actuelles, notamment la tendance à plus de spécialisation/sélection, et plus
de financement par les entreprises: les administrations décentralisées n’ont pas toujours
suivi les mêmes orientations. Selon les normes internationales, il y a un niveau élevé
d’analphabétisme fonctionnel chez les adultes; le gouvernement a récemment lancé
une stratégie pour s’attaquer à ce problème, mais a dû arrêter un programme officiel
en raison de fraudes du fait de prestataires privés d’enseignement/formation.

Gouvernance et participation
La pauvreté est définie de plus en plus comme une perte de pouvoir et une
privation des droits humains.20  Mais l’analyse du gouvernement a eu plutôt
tendance à mettre l’accent sur les responsabilités. Les personnes vivant dans la
pauvreté sentent souvent que leur voix n’est pas entendue et que leur dignité
n’est pas respectée.21  La faible participation aux élections générales de 2001 a
été particulièrement  marquée dans les zones pauvres. Le gouvernement a produit
des directives générales pour des consultations officielles. Mais il n’y a pas,
dans la prise de décision, d’apport régulier, structuré émanant des personnes
vivant dans la pauvreté et de leurs organisations au niveau du Royaume-Uni –
bien que certains progrès aient été réalisés au niveau local – et des administrations
décentralisées, en particulier en Ecosse.22  Le Chancelier a incité les organisations
de la société civile à appuyer la stratégie de lutte contre la pauvreté du
gouvernement.23  Mais de nombreuses organisations luttant contre la pauvreté
soutiendraient qu’en échange, le gouvernement doit aller plus loin et reconnaître
le droit des personnes vivant dans la pauvreté et de leurs organisations, de tenir
les autorités pour comptables et d’avoir un rôle de premier plan dans la définition
des priorités de cette stratégie.

Le Plan d’action national pour l’intégration sociale24  a été récemment élaboré,
dans le cadre d’une initiative de l’UE, et a énoncé la stratégie de lutte contre la pauvreté
du gouvernement. L’UE a demandé aux Etats Membres de promouvoir la participation
des personnes vivant dans la pauvreté et de leurs organisations, d’intégrer une
orientation de lutte contre la pauvreté dans leurs politiques, et de mobiliser touts les
organes pertinents; mais le plan du Royaume-Uni n’était pas solide dans ces
domaines.25  Le gouvernement débat actuellement avec les organisations de lutte contre
la pauvreté sur la manière d’améliorer sa performance.

Genre
Le revenu hebdomadaire brut des hommes est toujours plus de deux fois plus élevé
que celui des femmes.26  Le passage à une économie de services a accru les emplois
à temps partiel/occasionnels, dont beaucoup sont occupés par les femmes, souvent
dans des ménages où il n’y a déjà qu’un seul salaire. Le gouvernement met l’accent
sur la division entre les ménages à  ‘double salaire’ et ceux ‘sans salaire’. Mais de tels
emplois, rehaussent certes l’emploi des femmes, mais souvent ne leur assurent pas
une indépendance économique; et les hommes les rejettent la plupart du temps, sans
alternative viable. Les deux sexes sont en train de s’efforcer de se faire à de tels
développements et aux changements au sein de la famille.

Au cours des deux dernières décennies, le pourcentage de familles où seul
l’homme occupe un emploi rémunéré a été presque divisé par deux.27  Des places
de garderies  ont été créées pour plus de 625.000 enfants entre 1997 et 2000,28

mais de tels services ont encore besoin d’être développés,29  et on estime à 225
milliards de livres sterling/par an (environ 325 milliards de dollars US) la garderie
d’enfants non rémunérée.30

La Division de la femme a été rebaptisée Division Femmes et Equité, et a été
chargée de questions d’égalité transversales. Mais les autorités publiques ont
toujours l’autorité légale de promouvoir l’équité de genre; trop peu d’interventions
publiques sont inspirées par une prise de conscience systématique du genre; et
l’intégration du genre n’a toujours pas été introduite au-delà de la phase pilote.

Race/ethnie
Les opportunités croissantes de commerce international et d’investissement ne
s’accompagnent pas de l’ouverture des frontières aux personnes. Les organes
publics (mais toutefois pas les autorités de l’immigration) ont maintenant
l’obligation légale de promouvoir de bonnes relations raciales.31  Les procédures
en direction  des demandeurs d’asile doivent être modifiées et les règles de
l’immigration réformées. Mais l’analyse de perturbations récentes a mis l’accent
sur la vie ségrégée que mènent les groupes noirs et les groupes blancs et sur
l’étendue de la misère sociale dans de nombreuses villes du Nord de l’Angleterre.32

Les autorités gouvernementales sont en train d’examiner la position des minorités
ethniques sur le marché du travail, ainsi que ses implications politiques.33  Il y a
eu des controverses sur la question de savoir dans quelle mesure les  immigrés
devraient être tenus de s’intégrer dans la société britannique.34  Des pressions
croissantes des mouvements populaires dans l’avenir constitueront un grand
défi pour l’application des politiques d’intégration.

Conclusion
Le gouvernement a fait preuve d’un attachement réel à la lutte contre la pauvreté.
Toutefois, il n’a pas encore modifié sa rhétorique pour refléter l’ambition de certains
de ses objectifs,35  et il y a une reconnaissance accrue de la capacité limitée de certaines
de ses politiques à s’attaquer aux forces qui contribuent à l’aggravation des divisions.36

Les initiatives récentes pour prendre en compte le legs déplorable d’inégalité et de
pauvreté au Royaume-Uni sont bien accueillies. Mais il y a encore un long chemin à
parcourir avant que des progrès significatifs ne puissent enregistrés. ■

Pour Oxfam GB, au nom de la UK Coalition against poverty
<orgblindafricarib@ukonline.co.uk>
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